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Les réels objectifs de la réforme Barrette :  
DES COMPRESSIONS MASSIVES DANS LES SERVICES 
Le projet de loi 10 du ministre de la Santé et des Services sociaux, 
Gaétan Barrette, ne permettra pas d’économiser, au contraire. La 
même promesse a été faite avec la création des CSSS et on attend 
toujours les économies. Mais il y a pire. 

CE PROJET DE LOI S’INSCRIT  
DANS UN CONTEXTE D’AUSTÉRITÉ 

 –  Le réseau a subi des compressions 
budgétaires de plus de 3 milliards $ 
dans les dernières années.

 –  À cela s’ajoute une cible de réduction 
supplémentaire de plus de 3 milliards $ 
qui doivent provenir de la révision des 
programmes et de la fiscalité.

Le gouvernement de Philippe Couillard doit 
nous répondre !

 – Quels services seront coupés ? 

 –  Combien de postes seront abolis ? 

 –  Combien d’entre nous verront leur 
charge de travail augmenter ? 

 –  Jusqu’à quel point les  services 
à la population seront-ils 
encore atteints ?

Le réel objectif de la réforme 
Barrette, c’est de poursuivre sur la 
voie des compressions. C’est pour cette 
raison que, par sa réforme, le ministre se 
donne les pleins pouvoirs sur le réseau. 

Comment pouvons-nous faire confiance 
à ce gouvernement pour nommer des 
administrateurs de notre réseau après tout 
ce que nous avons vu à la commission 
Charbonneau ? Nous ne voulons pas des 
petits amis du gouvernement à la tête de 
nos établissements ! 

Pas surprenant que la Fédération des 
chambres de commerce adore le projet de 
loi 10 avec les opportunités d’affaires  
qui ne feront qu’augmenter ! 

Pour ce gouvernement, ce n’est  
pas nécessairement aux employé-es  
du secteur public de dispenser les services. 

En plus des services, ce sont donc 
directement nos emplois qui sont en 
danger. Une autre ouverture à la  
privatisation est à prévoir !

POURTANT : 
 – Les travailleuses et travailleurs du 
réseau de la santé et des services 
sociaux représentent près de 7 % de la 
population active du Québec. Ils sont 
présents dans toutes les régions et 
contribuent au développement écono-
mique et social partout au Québec.

 – Le secteur public a permis à des milliers 
de femmes d’améliorer leur sort. 

 – Les impacts négatifs de la détérioration 
des services publics sont d’autant plus 
importants pour les femmes : elles y 
perdent non seulement des services, 

mais aussi des acquis durement arra-
chés dans la lutte pour l’égalité entre  
les femmes et les hommes. 

 – Se passer des travailleuses et tra-
vailleurs du réseau, c’est se priver 
de leur expertise, c’est voir la qualité 
des services diminuée, c’est voir les 
coûts augmentés.


